
Art. 27 du RÈGLEMENT (CE) No 987/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL du 16 septembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) 
no 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale 

Prestations en espèces relatives à une incapacité de travail en cas de séjour ou de résidence 
dans un État membre autre que l’État membre compétent 

A.   Procédure à suivre par la personne assurée 

1.      Lorsque la législation de l’État membre compétent requiert que la personne assurée présente un 
certificat pour bénéficier, en vertu de l’article 21, paragraphe 1, du règlement de base, de prestations 
en espèces relatives à une incapacité de travail, la personne assurée demande au médecin de l’État 
membre de résidence ayant constaté son état de santé d’attester son incapacité de travail et sa durée 
probable. 

2.     La personne assurée transmet le certificat à l’institution compétente dans les délais prévus par la 
législation de l’État membre compétent. 

3.     Lorsque les médecins traitants de l’État membre de résidence ne délivrent pas de certificats 
d’incapacité de travail et que ceux-ci sont exigés en vertu de la législation de l’État membre 
compétent, la personne concernée s’adresse directement à l’institution du lieu de résidence. Ladite 
institution fait immédiatement procéder à une évaluation médicale de l’incapacité de travail de la 
personne et à l’établissement du certificat visé au paragraphe 1. Le certificat est transmis sans délai à 
l’institution compétente. 

4.     La transmission du document visé aux paragraphes 1, 2 et 3ne dispense pas la personne 
assurée de respecter les obligations prévues par la législation applicable, en particulier à l’égard de 
son employeur. Le cas échéant, l’employeur et/ou l’institution compétente peut demander au salarié 
de participer à des activités conçues pour favoriser et aider son retour à l’emploi. 

B.   Procédure à suivre par l’institution de l’État membre de résidence 

5.     À la demande de l’institution compétente, l’institution du lieu de résidence soumet la personne 
concernée aux contrôles administratifs ou aux examens médicaux nécessaires conformément à la 
législation appliquée par cette dernière institution. Le rapport du médecin contrôleur, qui indique 
notamment la durée probable de l’incapacité de travail, est transmis sans délai par l’institution du lieu 
de résidence à l’institution compétente. 

C.   Procédure à suivre par l’institution compétente 

6.     L’institution compétente conserve la faculté de faire examiner la personne assurée par un 
médecin de son choix. 

7.     Sans préjudice de l’article 21, paragraphe 1, deuxième phrase, du règlement de base, l’institution 
compétente verse les prestations en espèces directement à la personne concernée et, au besoin, en 
avise l’institution du lieu de résidence. 

8.     Aux fins de l’application de l’article 21, paragraphe 1, du règlement de base, les mentions du 
certificat d’incapacité de travail d’une personne assurée établi dans un autre État membre sur la base 
des constatations médicales du médecin ou de l’organisme de contrôle ont la même valeur juridique 
qu’un certificat établi dans l’État membre compétent. 



9.     Si l’institution compétente refuse les prestations en espèces, elle notifie sa décision à la 
personne assurée et en avertit simultanément l’institution du lieu de résidence. 

D.   Procédure en cas de séjour dans un État membre autre que l’État membre compétent. 

10. Les paragraphes 1 à 9 s’appliquent mutatis mutandis lorsque la personne assurée séjourne dans 
un État membre autre que l’État membre compétent. 


